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RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 12 janvier 1965
aux Ëtats membres relative aux attestations concernant l'exercice de la pro­
fession dans le pays de provenance, prévues à l'article 4 paragraphe 2 de la
directive 64/222/CEE du Conseil, du 25 février 1964, relative aux modalités des
mesures transitoires dans le domaine des activités du commerce de gros et des

activités d'intermédiaires du commerce, de l'industrie et de l'artisanat

(65/77/CEE)

1 . La directive relative aux modalités des
mesures transitoires dans le domaine des acti­
vités du commerce de gros et des activités d'in­
termédiaires du commerce, de l' industrie et de
l'artisanat arrêtée par le Conseil le 25 février
1964 (*), établit dans son article 2 que, pour les
nationaux des États membres, l' exercice effectif
dans un autre État membre des activités en
cause pendant une période de trois ans à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant d'entre­
prise est reconnu comme preuve suffisante de la
possession des connaissances générales, commer­
ciales et professionnelles exigées par les autres
États membres de leurs propres nationaux pour
l' accès à la profession et pour l'exercice de
celle-ci .

L' article 4 paragraphe 1 de la directive pré­
cise ce qu'il faut entendre par activité de diri­
geant d'entreprise .

Pour l'application pratique des dispositions
précitées, l'article 4 paragraphe 2 prévoit que
l' autorité ou l'organisme compétent du pays de
provenance délivre au requérant une attestation
qui constitue la preuve que les conditions sont

remplies et qui doit être présentée à l'appui de
la demande d'autorisation d'exercer la ou les
activités en cause.

2 . Alors que la directive pose une règle impé­
rative en ce qui concerne la délivrance des attes­
tations , la forme de celles-ci est laissée à l'appré­
ciation des États membres . Pour faciliter le tra­
vail des autorités et organismes compétents
chargés d'examiner des attestations émanant de
pays différents et pour éviter les erreurs, il
paraît toutefois souhaitable d'utiliser dans toute
la mesure du possible des formulaires identiques
répondant aux critères des articles 2 et 4 para­
graphe 1 .

3 . Pour ces motifs, et en vertu de l'article 155
du traité, la Commission de la Communauté
économique européenne recommande aux États
membres de prendre toutes les mesures néces­
saires afin que les attestations visées à l'article
4 paragraphe 2 de la directive transitoire, rela­
tive aux activités du commerce de gros et aux
activités d'intermédiaires du commerce, soient
établies conformément au formulaire joint à la
présente recommandation.

Bruxelles, le 12 janvier 1965 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

(!) JO n 56 du 4 . 4 . 1964, p . 857/64 .
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ANNEXE

(Autorite ou organisme) (Lieu)

ATTESTATION

relative aux activités exercées

d'après l'article 4 paragraphe 2 de la directive 64/222/CEE du Conseil de la Commu­
nauté économique européenne, du 25 février 1964, relative aux modalités des mesures
transitoires dans le domaine des activités du commerce de gros et des activités d'inter­
médiaires du commerce, de l' industrie et de l'artisanat (Journal officiel des Commu­
nautés européennes n« 56 du 4 . 4 . 1964, p. 857/64).

Monsieur

Madame
Mademoiselle (nom et prénom)

ne(e) le à

nationalité

domicilié(e) à

a exercé d'après les preuves fournies , une activité à titre indépendant/en qualité de
dirigeant(e) d'entreprise

en tant que :

1 . Indépendant(e)

du au

Années Mois

nom ou raison sociale et adresse de l'entreprise

objet de l'activité de l'entreprise 0)

du au

nom ou raison sociale et adresse de l'entreprise

■ objet de l'activité de l'entreprise 0)

2 . Chef d'entreprise / d'une succursale

du au

nom ou raison sociale et adresse de l'entreprise

objet de l'activité de l' entreprise / de la succursale C 1 )

du au ....

nom ou raison sociale et adresse de l'entreprise / de la suc­
cursale

objet de l'activité de l'entreprise / de la succursale 0)
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3 . Adjoint(e) à l'entrepreneur / au chef d'entreprise, cette fonction
impliquant une responsabilité correspondant à celle de l'entre­
preneur / du chef d'entreprise représenté

du au

nom ou raison sociale et adresse de l'entreprise

objet de l'activité de l'entreprise C1 )

Années Mois

du au

nom ou raison sociale et adresse de rentreprise

objet de l'activité de l'entreprise (x )

Total

La présente attestation est délivrée à la demande de l' intéressé, pour être remise aux
autorités compétentes des autres États membres de la C.E.E. , comme preuve d'exer­
cice des activités y mentionnées ; elle accompagne la demande d'autorisation que ie
requérant, selon la législation du pays où il se rend, doit éventuellement solliciter pour
y exercer une activité non salariée visée par la directive 64/222/CEE.

Date : Cachet / Signature :

( i ) Éventuellement, objet de l'activité du requérant dans l'entreprise ou la succursale .


